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Délibération n° 18

Date de la Convocation :
jeudi 13 octobre 2022

Nombre de conseillers en exercice :
33

Date de publication en ligne     :  
24/10/2022

L'an deux mille vingt deux, le dix neuf octobre  à 20 h 30, le
Conseil  Municipal,  régulièrement  convoqué,  s'est  réuni  Salle
du Conseil Municipal, sous la Présidence de Monsieur Michel
CHAPUIS.

Étaient   présents   :
Monsieur  Michel  CHAPUIS,  Madame  Caroline  BARRE,
Monsieur  Jérôme  EYNARD,  Madame  Michelle  MICHEL,
Monsieur  Jean-François  EXBRAYAT,  Madame  Marlène
LASHERME,  Monsieur  Guy  CHOUVET,  Madame  Catherine
CHALAYE,  Monsieur  Philippe  RIBEYRE,  Madame  Ginette
VINCENT,  Madame  Colette  CHASSAGNE,  Madame  Brigitte
FROMAGET-HERITIER,  Madame  Brigitte  BENAT,  Madame
Corinne  GONCALVES,  Madame  Emmanuelle  VIALANEIX,
Monsieur Baptiste MASSIN, Monsieur Quentin PETIT, Madame
Mathilde  BOURGIN,  Madame Michelle  CHAUMET, Monsieur
Fabien  SURREL,  Monsieur  Laurent  JOHANNY,  Madame
Catherine  GRANIER-CHEVASSUS,  Monsieur  Jean-Williams
SEMERARO, Madame Aurélie CHAMBON

Ont donné procuration :
Monsieur Roland LONJON à Madame Corinne GONCALVES,
Monsieur Pascal BERTRAND à Madame Catherine CHALAYE,
Monsieur  Stéphane  CLABAUX  à  Monsieur  Jean-François
EXBRAYAT, Monsieur Laurent WAUQUIEZ à Madame Caroline
BARRE, Madame Marie MARQUARDSEN à Monsieur Jérôme
EYNARD,  Madame  Maryline  BRUN  à  Monsieur  Philippe
RIBEYRE, Monsieur François CHATAING à Madame Brigitte
FROMAGET-HERITIER, Madame Celline GACON à Monsieur
Laurent JOHANNY

Absent(e) :
Monsieur Rachid ANBAR

Secrétaire de séance : Marlène LASHERME

La séance a été levée à : 23h40

Rédacteur : Celine TRAPEAUD Ressources Humaines

Objet : Adhésion à la mission de médiation proposée par le Centre de Gestion 43

Rapporteur : Caroline BARRE

La  loi  n°  2021-1729  du  22 décembre 2021  pour  la  confiance  dans  l’institution  judiciaire  a
légitimé les Centres de gestion pour assurer des médiations dans les domaines relevant de
leurs  compétences  à  la  demande  des  collectivités  territoriales  et  de  leurs  établissements
publics.  Elle  a  en  effet  inséré  un  nouvel  article  (article 25-2)  dans  la  loi  n° 84-53  du
26 janvier 1984 qui oblige les Centres de gestion à proposer par convention, une mission de
médiation préalable obligatoire prévue à l’article L. 213-11 du code de justice administrative. 
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Elle permet également aux Centres de gestion d’assurer une mission de médiation à l’initiative
du juge ou à l’initiative des parties prévue aux articles L. 213-5 et 213-10 du même code, à
l'exclusion des avis ou décisions des instances paritaires, médicales, de jurys ou de toute autre
instance collégiale administrative obligatoirement saisie ayant vocation à adopter des avis ou
des décisions.
La loi  prévoit  également  que des conventions puissent  être  conclues entre  les Centres de
gestion  pour  l'exercice  de  ces  missions  à  un  niveau  régional  ou  interrégional,  selon  les
modalités  déterminées  par  le  schéma  régional  ou  interrégional  de  coordination,  de
mutualisation et de spécialisation mentionné à l'article 14 de la loi du 26 janvier 1984.
En  adhérant  à  cette  mission,  la  collectivité  prend  acte  que  les  recours  formés  contre  des
décisions individuelles dont la liste est déterminée par décret et qui concernent la situation de
ses  agents  sont,  à  peine  d’irrecevabilité,  précédés  d’une  tentative  de  médiation.  Pour
information, le décret n° 2022-433 du 25 mars 2022 fixe ainsi la liste des litiges ouverts à la
médiation préalable obligatoire :

1. Décisions  administratives  individuelles  défavorables  relatives  à  l’un  des  éléments  de
rémunération  mentionnés au premier  alinéa  de l’article  20 de la  loi  du 13 juillet  1983
susvisée ;

2. Refus de détachement, de placement en disponibilité ou de congés non rémunérés prévus
pour les agents contractuels ;

3. Décisions administratives individuelles défavorables relatives à la réintégration à l’issue
d’un détachement, d’un placement en disponibilité ou d’un congé parental ou relatives au
réemploi d’un agent contractuel à l’issue d’un congé sans traitement ;

4. Décisions  administratives  individuelles  défavorables  relatives  au  classement  de  l’agent
à l’issue d’un avancement de grade ou d’un changement de corps obtenu par promotion 
interne ;

5. Décisions  administratives  individuelles  défavorables  relatives  à  la  formation  
professionnelle ;

6. Décisions administratives individuelles défavorables relatives aux mesures appropriées  
prises par les employeurs publics à l'égard des travailleurs handicapés;

7. Décisions administratives individuelles relatives à l’aménagement des postes de travail.
La  médiation  est  un  dispositif  novateur  qui  a  vocation  à  désengorger  les  juridictions
administratives.  Elle  vise  également  à  rapprocher  les  parties  dans  le  cadre  d'une
procédure amiable, plus rapide et moins couteuse qu'un contentieux engagé devant le
juge administratif. 

Le CDG 43 a fixé le tarif de la mission de médiation ainsi :
 400 € pour 8 heures de médiation. Ce tarif forfaitaire comprend le temps passé pour

les  entretiens  préalables,  les  prises  de  rendez-vous,  les  réunions  de  médiation
plénières et le travail administratif.

 50 € de l’heure pour le temps passé en dehors du forfait de 8 heures.

Un état de prise en charge financière est établi par le médiateur à la fin de chaque médiation. 
Pour  pouvoir  bénéficier  de  ce  service,  il  convient  de  prendre  une  délibération  autorisant
l’autorité territoriale à conventionner avec le CDG 43.

Il est donc proposé au Conseil d’adhérer à la mission de médiation du CDG 43 telle que décrite
ci-dessus. 
Il est précisé que les recours contentieux formés contre des décisions individuelles dont la liste
est déterminée par le décret n° 2022-433 du 25 mars 2022 et qui concernent la situation de ses
agents sont, à peine d’irrecevabilité, obligatoirement précédés d’une tentative de médiation.
En dehors des litiges compris dans cette liste, la collectivité garde son libre arbitre de faire
appel au Centre de gestion si elle l’estime utile.

La collectivité rémunérera le Centre de gestion à chaque médiation engagée au tarif de :
 400 € pour 8 heures de médiation. Ce tarif forfaitaire comprend le temps passé pour les

entretiens préalables, les prises de rendez-vous, les réunions de médiation plénières et
le travail administratif.

 50 € de l’heure pour le temps passé en dehors du forfait de 8 heures.

A reçu un avis favorable en Commission Finances - Travaux du 10/10/2022

Le Conseil Municipal :
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- AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention d’adhésion à la mission de médiation
proposée par le CDG 43, annexée à la présente délibération, ainsi que tous les
actes y afférents.

VOTE : UNANIMITÉ
Pas de participation au vote : 1

Michel CHAPUIS

Signé le 19 octobre 2022,
Le Secrétaire de séance,
LASHERME Marlène,
.

Fait au Puy-en-Velay, le mercredi 19
octobre 2022

#signature#
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